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La « biosécurité » se définit comme l’ensemble des mesures de prévention et de protection à l’en-
contre des agents infectieux : lutte contre l’introduction d’un pathogène dans un laboratoire, un 
établissement de soins vétérinaires,… (notion de bio-exclusion), contre le risque de transmission à 
l’extérieur et de propagation (notion de bioconfinement). La biosécurité concerne également les 
risques de nature physique (radiations) et chimique (médicaments, toxines,…).
Ces mesures sont permanentes et s’appliquent sur l’ensemble du campus, d’abord pour la protec-
tion de l’homme (détenteur de l’animal, personnels et étudiants), ensuite de l’animal (animaux de 
compagnie, équidés et bétail), enfin du milieu extérieur. L’établissement doit également assurer un 
haut niveau de formation des étudiants, en particulier en matière de protection et de biosécurité 
conformément aux recommandations des associations internationales (EAEVE, AVMA).
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Biosecurity refers to (1) both prevention and protection from infectious agents, including the risk of 
introduction of pathogens in laboratories, units of production, universities (bioexclusion) and the 
risk of external trasmission and future propagation  (bioconfinement), (2) physical risks : radioactivity 
and (3) chemical risks : drugs, pesticides, toxins.
 These measures are permanent and apply to the whole university site for the protection of humans 
— owners of animal, employees of the veterinary campus, students —, animals — pets, horses, 
cattle,…— and the environment. A veterinary campus has to secure a high level of training of students 
and topics related for the biosecurity. International associations (EAEVE and AVMA) define several 
« day-one competencies » for the students, in particular for the zoonotic diseases and for the safety 
in the veterinary setting.
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AbstrAct
INTRODUCTION  
Le vétérinaire, quels que soient son métier et son exercice profes-
sionnel, est au centre des relations entre d’un côté, l’animal  — 
espèce domestique ou sauvage, animal isolé ou effectif, produits 
d’origine animale, prélèvements biologiques, cadavres,… — et 
de l’autre, le détenteur de l’animal, l’éleveur, le consommateur, 
l’étudiant, ses collaborateurs et le citoyen. 
Outre ses missions de soins, le vétérinaire est en charge de la 
santé publique vétérinaire qui consiste à apporter ses connais-
sances — savoir — et ses compétences — savoir-faire — au service 
de la santé humaine, c’est à dire assurer le contrôle des zoonoses, 
la sécurité sanitaire des aliments, la police sanitaire des animaux 
lors de leur vente, leur abattage… 
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Les déplacements de plus en plus rapides, faciles et sur de lon-
gues distances, le commerce des animaux et de leurs produits, 
des végétaux et les perturbations climatiques ont augmenté les 
risques de contagion, d’émergence de maladies infectieuses, 
de transmission à l’homme de pathogènes, de pollution 
et de contamination de l’environnement. Cette situation 
préoccupante implique médecins, vétérinaires et biologistes, 
ce qui a conduit les services internationaux et nationaux en 
charge de la santé à définir et à recommander un ensemble 
de mesures de vigilance et de protection regroupées sous le 
terme de « biosécurité ».
 DÉFINITIONS DE LA BIOSÉCURITÉ. 
APPLICATION DANS UN CENTRE 
HOSPITALIER UNIVERSITAIRE VÉTÉRINAIRE 
(CHUV)
Définitions internationales de la biosécurité
La biosécurité « est une approche stratégique et intégrée de 
l’analyse et de la gestion des risques pesant sur la vie et la santé 
des personnes, des animaux et des plantes et des risques associés 
pour l’environnement » (Food and agriculture organization 
[FAO], 2007). 
L’Organisation mondiale de la santé animale ([OIE], 2003) et 
l’Université de Liège (Université de Liège, 2010) définissent la 
biosécurité comme « toute mesure prise pour réduire le risque 
d’introduction de pathogènes (notion de bio-exclusion), de leur 
diffusion à l’extérieur et de leur propagation ultérieure  (notion 
de bioconfinement). La biosécurité regroupe les « attitudes 
et comportements adaptés pour minimiser les risques dans 
toute activité impliquant l’animal domestique, sauvage et leurs 
produits ».
La définition de l’OIE concerne l’animal, celle de la FAO est plus 
large et intègre le monde végétal et l’environnement.
Caractères particuliers d’un CHUV
L’arrêté ministériel du 13 mars 2015 « relatif aux catégories d’éta-
blissements de soins vétérinaires » dans son article 4 définit les 
exigences minimales de fonctionnement d’un centre hospitalier 
vétérinaire (CHV) : les locaux, les matériels, les modules d’acti-
vité et le personnel requis pour assurer ses missions.
Ces critères s’appliquent au CHUV qui, en plus des missions 
de soins aux animaux, doit assurer la formation des étudiants 
aux métiers vétérinaires. Ceci implique des exigences supplé-
mentaires : 
-  assurer et enseigner toutes les disciplines et spécialités médicales 
pour toutes les espèces animales domestiques ; 
-  dispenser des enseignements pratiques et cliniques indispen-
sables mais susceptibles d’exposer l’étudiant à certains risques. 
C’est le cas de l’enseignement pratique de la microbiologie et 
de l’anatomie ; de celui de la cancérologie, de la gestion des 
produits anticancéreux et des animaux sous chimiothérapie ; de 
la réalisation, du stockage, de l’acheminement de prélèvements 
biologiques. Les pratiques de gestion du médicament dont les 
antalgiques et les anesthésiques, les soins dispensés à l’animal 
contagieux ou suspect, l’autopsie, l’imagerie médicale et inter-
ventionnelle,… comportent également des risques pour les 
étudiants et le personnel encadrant ;
-  assurer une formation de terrain, à la faveur de stages et 
d’activités hors campus : médecine ambulante, médecine des 
populations, visite des exploitations et des élevages industriels ; 
-  sensibiliser l’étudiant aux missions et travaux de recherche, de 
valorisation et d’expérimentation préclinique.
Toutes ces formations doivent être dispensées selon des 
« règles de bonnes pratiques tendant à la sécurité et la sûreté 
biologique »…, du « management du risque » telles que 
citées dans l’arrêté du 23 janvier 2013 en réponse à l’article 
R.5139-18 du code de santé publique et s’appliquant dans 
les établissements de recherche, de développement et d’en-
seignement, y compris ceux relevant du Ministère en charge 
de l’Agriculture.
Enfin, tout vétérinaire — et donc potentiellement tout étudiant 
vétérinaire — doit se conformer aux « devoirs généraux du vété-
rinaire » tels que définis dans l’article R.242-33 du Code rural et 
du code de déontologie, en particulier définis dans deux alinéas : 
- …… « VII. le vétérinaire prend en compte les conséquences de 
son activité professionnelle sur la santé publique,…… » et « IX. le 
vétérinaire prend en compte les conséquences de son activité 
professionnelle sur l’environnement ».
 Proposition d’une définition de la biosécurité 
au sein d’un CHUV
Après lecture de ces textes, il est possible de proposer une 
définition large de la biosécurité au sein d’un CHUV. Elle 
comprend l’ensemble des mesures permanentes de pré-
vention et de gestion des risques infectieux (c’est à dire à 
l’encontre de tout pathogène suggéré dans le préfixe bio-), 
chimiques (pesticides, médicaments, toxines, réactifs,…), 
physiques (matériels et appareils, éléments radioactifs, 
ionisants) visant l’homme (propriétaire, éleveur, consom-
mateur, vétérinaire et collaborateurs, étudiant, citoyen), 
l’animal (toute espèce, seul ou en groupe, sain, malade ou 
suspect, produits et prélèvements d’origine animale, excréta, 
cadavres,…), le végétal et l’environnement (sols, air, bâti-
ments, véhicules,…).
Ces mesures sont rassemblées dans un manuel de biosécurité 
consultable aux secrétariats du CHUV de Lyon et sur le site 
intranet de l’établissement. Les numéros de téléphone des 
services de sécurité et d’urgences — internes à l’établissement 
et externes : gendarmerie, pompiers — sont inscrits au revers 
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 MISES EN ŒUVRE DE LA BIOSÉCURITÉ 
AU SEIN D’UN CHUV – EXEMPLES DE 
PROCÉDURE
 Procédures en cas d’accidents, blessures ou 
souillures
Les accidents ne sont malheureusement pas rares : 
-  les chutes, les malaises, les coups de pied d’une vache ou d’un 
cheval,… requièrent l’appel de l’équipe de premier secours de 
l’établissement ou pompiers; 
-  la coupure ou piqûre par objet coupant ou tranchant propre ou 
souillé nécessitent de laver abondamment avec du savon puis 
un antiseptique et de consulter un médecin ; 
-  la morsure ou griffure exigent la mise sous surveillance de 
l’animal et la vérification de la vaccination antirabique ainsi 
que le nettoyage avec de l’eau et du savon et la consultation 
d’un médecin.
Ces accidents sont enregistrés automatique par les services de 
l’école. La projection de matériel souillé sur une muqueuse 
impose de rincer abondamment avec du sérum physiologique 
ou avec l’aide d’un rince-œil disponible dans certains locaux, 
puis de consulter un médecin.
La tenue vestimentaire
En consultation 
Elle doit satisfaire plusieurs objectifs : 
-  se protéger à l’encontre des pathogènes, des souillures ou 
contaminations potentielles lors de l’examen de l’animal, de 
la réalisation, du transport et de l’analyse de prélèvements, et 
de tout exercice clinique ; elle doit être portée avant l’entrée 
en cliniques, elle doit être retirée dès la sortie du CHUV, elle 
doit être changée lors de souillure, lavée à 60°C minimum au 
moins une fois par semaine ; 
-  être à manches courtes si possible, obligatoirement à manches 
longues pour recouvrir celles des vêtements ; 
-  permettre au client de connaître la responsabilité de son 
interlocuteur par le port obligatoire d’un badge (sauf pour les 
tenues stériles jetables) : nom civil et statut (étudiant, interne, 
résident, praticien hospitalier, enseignant chercheur). Les che-
veux doivent être courts, ou à défaut attachés.
 En cas d’acte potentiellement dangereux,  
d’intervention particulière ou dans un local spécifique
La tenue est adaptée et complétée par le port de gants jetables 
pour tout acte source potentielle de contamination : prélève-
ment, sondage urinaire, tonte, nettoyage de plaie,… Des tenues 
spécifiques sont nécessaires pour certaines activités : 
-  en salle d’imagerie : port obligatoire d’un dosimètre passif 
individuel en-dessous des vêtements de protection : le tablier en 
plomb complété par le protège thyroïde et des gants plombés ;
-  en local d’isolement des animaux contagieux ou suspects 
de contagion, des protections supplémentaires jetables sont 
mises à disposition : blouse, charlotte, surchausses et gants 
appelés « équipements de protection individuelle » (EPI). Ces 
équipements doivent être mis puis retirés selon un ordre précis 
expliqué selon une procédure affichée ; ils sont ensuite jetés 
dans un sac ou une poubelle de couleur jaune ; 
-  en zone de chirurgie avant l’entrée au bloc chirurgical ; 
-  en salle de consultation et zone de l’hôpital réservés à la 
cancérologie : outre les EPI précités, masque, gants en nitrile 
recouverts de gants jetables classiques ;
-  en salle d’autopsie : cotte obligatoire et récupérée afin d’être 
lavée correctement (60°C minimum), bottes réservées à l’au-
topsie (couleur jaune), nettoyées en fin de séance par un 
lave-bottes (sortie possible selon un circuit défini et obligatoire 
de « marche-en-avant ») et ne quittant jamais le local, couvre-
manches en plastique, gants en nitrile, tablier, charlotte, visière 
protégeant le visage.
Le lavage des mains
Cet acte est extrêmement important : 
-  d’abord pour soi-même : la multiplicité des actes dont certains 
sont contaminants implique une hygiène stricte pour minimiser 
le plus possible toute contamination ; 
-  ensuite pour les autres : collègues, collaborateurs, propriétaires ; 
-  enfin pour tout matériel et tout local. Le transport passif de 
pathogènes dont certains résistants aux antibiotiques et anti-
parasitaires est démontré.
Cet acte simple pour être efficace doit répondre à certaines 
règles : 
-  obligatoire pour toute personne appelée à manipuler un animal, 
du matériel médical ou des prélèvements, à nettoyer une cage 
ou une table de consultation ; 
  -nécessaire dans tous les locaux cliniques, les salles de travaux 
pratiques et les laboratoires et lors des visites hors campus ; 
-  lors de certains actes : avant de mettre la blouse et les gants, 
avant et après toute manipulation de tout animal, de prélève-
ment, après le lavage des tables, du matériel usuel, après avoir 
retiré sa blouse de consultation, après tout acte potentiellement 
contaminant et jetage de gants ; 
-  avant et après l’utilisation des EPI.
Le lavage concerne des mains débarrassées de tout bijou et de 
montre, des ongles non vernis, courts et propres (faux ongles 
interdits); il consiste en 5 temps successifs : 
-  dégager les avant-bras de tout vêtement, 
-  passer les mains sous l’eau, 
-  savonner, frotter les ongles, les mains et les avant-bras pendant 
au moins 60 secondes,
-  rincer sous l’eau, 
-  sécher avec du papier jetable et jeté dans une poubelle jaune.
DOI : 10.4267/2042/62278
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Le nettoyage d’outils
Le porte badge, le stéthoscope, le thermomètre et les ciseaux 
doivent être régulièrement nettoyés et désinfectés entre deux 
utilisations, a fortiori lors de souillure. Plusieurs outils courants, 
manipulés régulièrement, porteurs passifs de pathogènes et ne 
pouvant être lavés posent problème : le téléphone portable et la 
montre interdits à l’hôpital de médecine humaine devraient-ils 
l’être dans les CHUV ? supprimer le clavier et l’écran d’ordina-
teur, la tablette ou le carnet et le stylo ?…
Le nettoyage des tables
Au terme de tout examen clinique, la table doit être nettoyée 
à sec avec du papier jetable, puis avec un spray, désinfectée avec 
de l’alcool modifié — si possible en présence du propriétaire —, 
essuyer ou laisser sécher, puis se laver les mains.
Le nettoyage des cages
Les cages et le sol sont nettoyés après chaque passage d’un animal 
selon une procédure validée et affichée ; idem pour les tables 
d’examens, les paillasses et baignoires.
Pour les animaux sous chimiothérapie, les cages concernées 
sont identifiées par un logo spécifique regroupées en une zone 
particulière, nettoyées selon un protocole spécifique ; les déchets 
générés (litières, pansements, cathéters, excréta,…) sont collectés 
et identifiés pour un traitement spécifique ; des aires réservées 
sont aménagées pour recueillir les déjections des animaux sous 
chimiothérapie.
De même pour le local d’isolement des animaux contagieux : 
identification du local à accès réservé, procédures spécifiques 
de nettoyage suivi d’un vide sanitaire minimal, consultation des 
animaux isolés après celle des animaux non contagieux, mise à 
disposition des EPI jetables.
La délivrance des médicaments ne se fait que par un personnel 
habilité, en particulier pour les tranquillisants, les antalgiques et 
anesthésiques et à réception et lecture d’une ordonnance ou d’un 
protocole thérapeutique et/ou d’anesthésie validé par un encadrant. 
 La réalisation et l’acheminement des 
prélèvements vers les laboratoires d’analyses 
(hématologie, endocrinologie, biochimie, 
anatomie pathologique, parasitologie,…)
Outre les règles précédemment décrites applicables à la conten-
tion de l’animal, l’utilisation éventuelle de tranquillisants ou 
anesthésiques et la réalisation pratique du prélèvement, il 
importe : 
-  de veiller à la sécurité de celui qui transporte et donc de placer 
l’échantillon dans un étui adapté ; des urnes renfermant des 
étuis sont disponibles dans tous les lieux de prélèvements 
potentiels ; 
-  de remettre l’échantillon à la personne concernée du laboratoire 
et rapporter l’étui ; 
-  en cas de rupture de l’échantillon au cours du transport, désin-
fecter l’étui selon une procédure validée.
Éliminer les déchets
Les matériels coupants ou piquants doivent être jetés dans des 
récipients jaunes dont le couvercle rouge limite les risques de 
blessures lors de leur manipulation. Ces récipients sont présents 
dans tous les locaux à activités cliniques.
Les « déchets mous » (papiers, gants, tenues jetables, EPI,…) sont 
éliminés dans des sacs et poubelles de couleur jaune présents 
dans tous les locaux concernés. Les déchets banals non souillés 
sont jetés dans des poubelles ou sacs ordinaires gris.
Les cadavres relèvent de mesures spécifiques :
-  identification et dossier médical joint, 
-  petits animaux mis dans des sacs de couleur blanche, déposés 
dans un meuble réfrigérant ;
-  grands animaux : transport par un véhicule réservé à cet effet 
vers la salle d’autopsie avec dossier clinique. 
Les autopsies dites de classe 3 — pathogènes dangereux et zoono-
tiques — relèvent de procédures particulières et sont effectuées 
en l’absence d’étudiants
 BIOSÉCURITÉ : COMPÉTENCES ET 
VALIDATION DES ACQUIS. EXIGENCES DES 
ACCRÉDITATIONS
La démarche d’amélioration continue concernant la biosécu-
rité au sein d’un CHUV est une priorité évaluée par les asso-
ciations professionnelles internationales d’accréditation des 
établissements d’enseignement vétérinaire (EAEVE : European 
Association of Establishments for Veterinary education, AVMA : 
American Veterinary Medical Association).
Cette démarche concerne en plus du fonctionnement hgénéral 
de l’établissement — organisation, finances, personnels, curri-
culum, recherche,…—  la formation clinique des étudiants. Les 
associations concernées proposent une démarche d’évaluation 
et d’amélioration continue des compétences cliniques que doit 
maîtriser tout étudiant diplômé : respectivement les  « 36 day-one 
competencies »  et les « nine competencies » (EAEVE, AVMA).
 Quelles sont ces compétences à acquérir par 
l’étudiant ?
L’association européenne (EAEVE) en collaboration avec la 
Fédération Vétérinaire Européenne (FVE) propose une liste de 
36 compétences que tout étudiant doit maîtriser dès l’obtention 
de ses diplômes l’autorisant à exercer un métier vétérinaire 
(consultables sur www.fve.org/education - eccvt statement on day 
one competences). Parmi elles, certaines concernent directement 
la biosécurité : 
-  « comprendre les responsabilités éthiques et légales du vétérinaire 
en relation avec l’animal, le client, la société et l’environnement ;
DOI : 10.4267/2042/62278
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-  promouvoir, gérer et maintenir la santé et la sécurité dans 
l’exercice vétérinaire ;
-  appliquer les principes de gestion des risques ;
-  utiliser ses compétences professionnelles pour améliorer la santé 
publique vétérinaire ;
-  appliquer correctement les principes de biosécurité, dont la 
stérilisation du matériel et la désinfection des tenues ».
De façon comparable, l’association nord-américaine (AVMA) 
définit 9 compétences que tout étudiant doit maîtriser dont : 
« … comprendre l’importance de la santé et la biosécurité, la 
prévention et le contrôle des maladies dont les zoonoses… » 
(consultables sur www.avma.org nine clinicla competencies)
Comment sont transmises ces compétences ?
Les principes généraux et les méthodes de prévention sont trans-
mis aux étudiants lors de cours magistraux, de la présentation 
générale et visite du CHUV avant leur entrée dans les services 
cliniques et par l’intermédiaire d’un document « biosécurité » 
disponible sur intranet et téléchargeable. Tous les locaux sont 
munis d’affichettes explicatives schématisées résumant les pro-
cédures décrites plus haut. Des travaux dirigés spécifiques sont 
organisés, par exemple pour ce qui concerne la conservation, la 
gestion et la délivrance du médicament.
Comment est vérifiée cette acquisition ?
La qualité de la tenue vestimentaire, la mise en œuvre des règles 
d’hygiène, de l’examen clinique, des prélèvements et la gestion 
de tout animal suspect, en particulier dans des locaux dédiés à 
des activités « sensibles » (imagerie, cancérologie, local réservé 
à tout animal contagieux, autopsie,…) sont évaluées au même 
titre que les connaissances scientifiques. Une insuffisance peut 
aboutir à une absence de validation d’un examen ou d’une rota-
tion clinique auxquels l’étudiant doit de nouveau se présenter 
pour validation.
 Comment sont corrigées les insuffisances ?  
Ces corrections sont-elles efficaces ?
Comme tout exercice pédagogique, l’enseignement de la biosécu-
rité et de sa mise en œuvre pratique fait l’objet d’une évaluation 
par un ou plusieurs questionnaires proposés aux étudiants. 
Ceux-ci évaluent la qualité pédagogique de l’enseignement dis-
pensé, pouvant ainsi mettre en évidence les insuffisances : défaut 
de clarté, difficultés de mises en œuvre, non conformité entre le 
discours et la pratique,…
Ces insuffisances sont analysées en commission paritaire enca-
drants / étudiants et font l’objet de corrections dont la mise en 
œuvre est évaluée pour vérifier leur pertinence. C’est le principe 
même de l’amélioration continue qui est appliqué : identification 
– amélioration – vérification.
Analyse en comité d’hygiène et de sécurité
Les accidents et incidents concernant les propriétaires , les per-
sonnels et les étudiants, les infections nosocomiales de l’animal, 
les contaminations éventuelles des agents et des étudiants, les 
erreurs dans la gestion des déchets,… sont répertoriés et analysés 
en comité d’hygiène et de sécurité afin d’en identifier les causes 
et de proposer les améliorations.
CONCLUSION
La biosécurité est un défi majeur au sein d’un CHUV pour trois 
raisons d’égale importance :
-  d’abord pour la protection de l’homme — propriétaire, agent, 
étudiant —, de l’animal — toutes espèces, tous produits issus de 
l’animal y compris les prélèvements, …— et de l’environnement ;
-  ensuite pour former les étudiants à ces exigences, quel que soit 
leur exercice futur ; 
-  enfin pour répondre aux recommandations internationales 
d’accréditation des établissements d’enseignement vétérinaire.
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vétérinaire – Standard Operating Procedure 
de biosécurité, 2010  http://www.fmv-biose-
curite.ulg.ac.be
•  VetAgro Sup – Manuel de biosécurité – 
manuel-biosec lyon.pdf. Document interne.
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